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ARRETE ARS Occitanie / 2026 - 4456 
portant attribution pour 2026 d’une aide exceptionnelle au titre du fonds pour la modernisation et 
l’investissement en santé dans le cadre du dispositif d’urgence de remboursement des 
dépenses d’équipement en appareils de rafraîchissement des établissements de santé 
au Centre Hospitalier Saint Céré 

 
 
EJ FINESS :  460780091 
EG FINESS : 460000052 

 
 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE 
OCCITANIE 

 
 

VU le code de la santé publique et notamment l’article L.6112-2, 
 
VU le code de la sécurité sociale notamment l’article L.162-22-6, 
 
VU la loi n° 2000-1257 du 23 décembre 2000 de financement de la sécurité sociale pour 2001 
notamment son article 40 modifié par l’ordonnance N° 2010-177 du 23 février 2010 article 25 et 
par la loi n° 2010-751 du 5 juillet 2010 article 25, 
 
VU la loi n° 2014-1554 du 22 décembre 2014 de financement de la sécurité sociale pour 2015, 
notamment son article 74, 
 
VU le décret n° 2013-1217 du 23 décembre 2013 relatif au fonds pour la modernisation des 
établissements de santé publics et privés, 
 
VU le décret du 15 avril 2026 portant nomination du directeur général de l’agence régionale de 
santé d’Occitanie – M. MENGIN-LECREULX (François), 

VU la circulaire n° DGOS/FIP1/2026/90 du 8 juillet 2026 relative à la première délégation des 
crédits du Fonds pour la modernisation et l’investissement en santé (FMIS) au titre de l'année 
2026, 

VU la décision DG ARS n°2026-2420 portant modification de la décision ARS Occitanie n°2024-
0569 portant délégation de signature du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé 
Occitanie, 
 
VU le contrat d’objectifs et de moyens conclu entre le Centre Hospitalier Saint Céré et l’Agence 
Régionale de Santé Occitanie, 
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Considérant la demande transmise par l’établissement visé par le présent arrêté,  
 
 
 

ARRETE 

 

Article 1er : 

Le montant de l’aide exceptionnelle attribuée au titre du dispositif d’urgence de 
remboursement des dépenses d’équipement en appareils de rafraîchissement des 
établissements de santé attribué au Centre Hospitalier Saint Céré est fixé ainsi qu’il suit :          
12 417,24 € pour l’achat de 23 climatiseur mobiles. 

Le versement de la subvention est effectué par la Caisse des Dépôts et Consignations 
(CDC) sur présentation de l’arrêté portant fixation de la subvention, les factures acquittées 
correspondantes et l’état récapitulatif des dépenses complété, daté et signé (soit par le 
comptable public pour les établissements publics de santé soit par le commissaire aux comptes 
ou expert-comptable pour les établissements de santé privés) en annexe de l’arrêté.   

Article 3 : 

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal 
administratif compétent dans un délai de deux mois à compter de sa notification en application 
des dispositions des articles R.312-10-1 et R.421-1 du code de la justice administrative.  

Article 4 : 

La Directrice de l’Offre de Soins et de l’Autonomie et le Représentant du Centre Hospitalier 
Saint Céré sont chargés de l'exécution de la présente décision, qui sera notifiée pour mise en 
œuvre à l’établissement et publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la 
Région. 

 

Montpellier le 16 septembre 2026 
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ÉTAT RÉCAPITULATIF DES DÉPENSES 
LE BÉNÉFICIAIRE  
SIRET/FINESS  
Date de l’arrêté de notification  
Montant de la subvention dont le versement est demandé  
Circulaire DGOS  
 

Description 
de la 

dépense 

Quantités 
Date d’engagement 
de la dépense (bon 
de commande signé 
ou équivalent,…) (*) 

Référence de 
la facture ou 

pièce 
équivalente 

Date de la 
facture 

Date 
d’acquittement 
de la dépense 

Émetteur 
Montant 

total de la 
facture 

TVA 
déductible 

(indiquer 0 si 
étab. non 
assujetti) 

Montant à 
rembourser 

Observations 

 Climatiseurs  Ventilateurs 

                     Achat ou location 

            

            

            

                        

                        

                        

                        

                        

       TOTAL         

 
(*) : location de courte durée ou de longue durée (donc contrat de location) : justificatifs attendus : facture acquittée de location sur une période donnée débutant strictement à compter du 
18/06/2026 + contrat de location 
 
 
 

ANNEXE II Ter 
Modèle d’état récapitulatif des dépenses  

Dispositif d’urgence de remboursement des dépenses d’équipements en appareils de rafraîchissement des établissements 
de santé 
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Certifié exact le  
Le comptable public, expert-comptable ou commissaire aux comptes  
 
DATE DE NOTIFICATION DES CRÉDITS PAR L’ARS  
 
Certifié exact le  
Le directeur d’établissement 
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ARS OCCITANIE

R76-2026-09-21-00007

ARRETE ARS Occitanie / 2026 - 4653 portant

attribution pour 2026 d'une aide exceptionnelle

au titre du fonds pour la modernisation et

l'investissement en santé dans le cadre du

dispositif d'urgence de remboursement des

dépenses d'équipement en appareils de

rafraîchissement des établissements de santé au

CH Figeac 
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ARRETE ARS Occitanie / 2026 - 4653 
portant attribution pour 2026 d’une aide exceptionnelle au titre du fonds pour la modernisation et 
l’investissement en santé dans le cadre du dispositif d’urgence de remboursement des 
dépenses d’équipement en appareils de rafraîchissement des établissements de santé 
au Centre Hospitalier Figeac 

 
 
EJ FINESS :  460780083 
EG FINESS : 460000045 

 
 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE 
OCCITANIE 

 
 

VU le code de la santé publique et notamment l’article L.6112-2, 
 
VU le code de la sécurité sociale notamment l’article L.162-22-6, 
 
VU la loi n° 2000-1257 du 23 décembre 2000 de financement de la sécurité sociale pour 2001 
notamment son article 40 modifié par l’ordonnance N° 2010-177 du 23 février 2010 article 25 et 
par la loi n° 2010-751 du 5 juillet 2010 article 25, 
 
VU la loi n° 2014-1554 du 22 décembre 2014 de financement de la sécurité sociale pour 2015, 
notamment son article 74, 
 
VU le décret n° 2013-1217 du 23 décembre 2013 relatif au fonds pour la modernisation des 
établissements de santé publics et privés, 
 
VU le décret du 15 avril 2026 portant nomination du directeur général de l’agence régionale de 
santé d’Occitanie – M. MENGIN-LECREULX (François), 

VU la circulaire n° DGOS/FIP1/2026/90 du 8 juillet 2026 relative à la première délégation des 
crédits du Fonds pour la modernisation et l’investissement en santé (FMIS) au titre de l'année 
2026, 

VU la décision DG ARS n°2026-3576 portant modification de la décision ARS Occitanie n°2026-
2420 portant délégation de signature du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé 
Occitanie, 
 
VU le contrat d’objectifs et de moyens conclu entre le Centre Hospitalier Figeac et l’Agence 
Régionale de Santé Occitanie, 
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Considérant la demande transmise par l’établissement visé par le présent arrêté,  
 
 
 

ARRETE 

 

Article 1er : 

Le montant de l’aide exceptionnelle attribuée au titre du dispositif d’urgence de 
remboursement des dépenses d’équipement en appareils de rafraîchissement des 
établissements de santé attribué au Centre Hospitalier Figeac est fixé ainsi qu’il suit : 22 861,93 
€ pour l’achat de 40 climatiseurs mobiles. 

Le versement de la subvention est effectué par la Caisse des Dépôts et Consignations 
(CDC) sur présentation de l’arrêté portant fixation de la subvention, les factures acquittées 
correspondantes et l’état récapitulatif des dépenses complété, daté et signé (soit par le 
comptable public pour les établissements publics de santé soit par le commissaire aux comptes 
ou expert-comptable pour les établissements de santé privés) en annexe de l’arrêté.   

Article 3 : 

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal 
administratif compétent dans un délai de deux mois à compter de sa notification en application 
des dispositions des articles R.312-10-1 et R.421-1 du code de la justice administrative.  

Article 4 : 

La Directrice de l’Offre de Soins et de l’Autonomie et le Représentant du Centre Hospitalier 
Figeac sont chargés de l'exécution de la présente décision, qui sera notifiée pour mise en 
œuvre à l’établissement et publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la 
Région. 

 

Montpellier le 21 septembre 2026 
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ÉTAT RÉCAPITULATIF DES DÉPENSES 
LE BÉNÉFICIAIRE  
SIRET/FINESS  
Date de l’arrêté de notification  
Montant de la subvention dont le versement est demandé  
Circulaire DGOS  
 

Description 
de la 

dépense 

Quantités 
Date d’engagement 
de la dépense (bon 
de commande signé 
ou équivalent,…) (*) 

Référence de 
la facture ou 

pièce 
équivalente 

Date de la 
facture 

Date 
d’acquittement 
de la dépense 

Émetteur 
Montant 

total de la 
facture 

TVA 
déductible 

(indiquer 0 si 
étab. non 
assujetti) 

Montant à 
rembourser 

Observations 

 Climatiseurs  Ventilateurs 

                     Achat ou location 

            

            

            

                        

                        

                        

                        

                        

       TOTAL         

 
(*) : location de courte durée ou de longue durée (donc contrat de location) : justificatifs attendus : facture acquittée de location sur une période donnée débutant strictement à compter du 
18/06/2026 + contrat de location 
 
 
 

ANNEXE II Ter 
Modèle d’état récapitulatif des dépenses  

Dispositif d’urgence de remboursement des dépenses d’équipements en appareils de rafraîchissement des établissements 
de santé 

ARS OCCITANIE - R76-2026-09-21-00007 - ARRETE ARS Occitanie / 2026 - 4653 portant attribution pour 2026 d'une aide

exceptionnelle au titre du fonds pour la modernisation et l'investissement en santé dans le cadre du dispositif d'urgence de

remboursement des dépenses d'équipement en appareils de rafraîchissement des établissements de santé au CH Figeac 

13



 

Certifié exact le  
Le comptable public, expert-comptable ou commissaire aux comptes  
 
DATE DE NOTIFICATION DES CRÉDITS PAR L’ARS  
 
Certifié exact le  
Le directeur d’établissement 
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ARS OCCITANIE

R76-2026-09-21-00008

ARRETE ARS Occitanie / 2026 - 4654 portant

attribution pour 2026 d'une aide exceptionnelle

au titre du fonds pour la modernisation et

l'investissement en santé dans le cadre du

dispositif d'urgence de remboursement des

dépenses d'équipement en appareils de

rafraîchissement des établissements de santé au

CH Gourdon
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ARRETE ARS Occitanie / 2026 - 4654 
portant attribution pour 2026 d’une aide exceptionnelle au titre du fonds pour la modernisation et 
l’investissement en santé dans le cadre du dispositif d’urgence de remboursement des 
dépenses d’équipement en appareils de rafraîchissement des établissements de santé 
au Centre Hospitalier Gourdon 

 
 
EJ FINESS :  460780208 
EG FINESS : 460000102 

 
 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE 
OCCITANIE 

 
 

VU le code de la santé publique et notamment l’article L.6112-2, 
 
VU le code de la sécurité sociale notamment l’article L.162-22-6, 
 
VU la loi n° 2000-1257 du 23 décembre 2000 de financement de la sécurité sociale pour 2001 
notamment son article 40 modifié par l’ordonnance N° 2010-177 du 23 février 2010 article 25 et 
par la loi n° 2010-751 du 5 juillet 2010 article 25, 
 
VU la loi n° 2014-1554 du 22 décembre 2014 de financement de la sécurité sociale pour 2015, 
notamment son article 74, 
 
VU le décret n° 2013-1217 du 23 décembre 2013 relatif au fonds pour la modernisation des 
établissements de santé publics et privés, 
 
VU le décret du 15 avril 2026 portant nomination du directeur général de l’agence régionale de 
santé d’Occitanie – M. MENGIN-LECREULX (François), 

VU la circulaire n° DGOS/FIP1/2026/90 du 8 juillet 2026 relative à la première délégation des 
crédits du Fonds pour la modernisation et l’investissement en santé (FMIS) au titre de l'année 
2026, 

VU la décision DG ARS n°2026-3576 portant modification de la décision ARS Occitanie n°2026-
2420 portant délégation de signature du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé 
Occitanie, 
 
VU le contrat d’objectifs et de moyens conclu entre le Centre Hospitalier Gourdon et l’Agence 
Régionale de Santé Occitanie, 
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Considérant la demande transmise par l’établissement visé par le présent arrêté,  
 
 
 

ARRETE 

 

Article 1er : 

Le montant de l’aide exceptionnelle attribuée au titre du dispositif d’urgence de 
remboursement des dépenses d’équipement en appareils de rafraîchissement des 
établissements de santé attribué au Centre Hospitalier Gourdon est fixé ainsi qu’il suit :             
16 147,37 € pour l’achat de 28 climatiseurs mobiles et 51 ventilateurs. 

Le versement de la subvention est effectué par la Caisse des Dépôts et Consignations 
(CDC) sur présentation de l’arrêté portant fixation de la subvention, les factures acquittées 
correspondantes et l’état récapitulatif des dépenses complété, daté et signé (soit par le 
comptable public pour les établissements publics de santé soit par le commissaire aux comptes 
ou expert-comptable pour les établissements de santé privés) en annexe de l’arrêté.   

Article 3 : 

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal 
administratif compétent dans un délai de deux mois à compter de sa notification en application 
des dispositions des articles R.312-10-1 et R.421-1 du code de la justice administrative.  

Article 4 : 

La Directrice de l’Offre de Soins et de l’Autonomie et le Représentant du Centre Hospitalier 
Gourdon sont chargés de l'exécution de la présente décision, qui sera notifiée pour mise en 
œuvre à l’établissement et publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la 
Région. 

 

Montpellier le 21 septembre 2026 
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ÉTAT RÉCAPITULATIF DES DÉPENSES 
LE BÉNÉFICIAIRE  
SIRET/FINESS  
Date de l’arrêté de notification  
Montant de la subvention dont le versement est demandé  
Circulaire DGOS  
 

Description 
de la 

dépense 

Quantités 
Date d’engagement 
de la dépense (bon 
de commande signé 
ou équivalent,…) (*) 

Référence de 
la facture ou 

pièce 
équivalente 

Date de la 
facture 

Date 
d’acquittement 
de la dépense 

Émetteur 
Montant 

total de la 
facture 

TVA 
déductible 

(indiquer 0 si 
étab. non 
assujetti) 

Montant à 
rembourser 

Observations 

 Climatiseurs  Ventilateurs 

                     Achat ou location 

            

            

            

                        

                        

                        

                        

                        

       TOTAL         

 
(*) : location de courte durée ou de longue durée (donc contrat de location) : justificatifs attendus : facture acquittée de location sur une période donnée débutant strictement à compter du 
18/06/2026 + contrat de location 
 
 
 

ANNEXE II Ter 
Modèle d’état récapitulatif des dépenses  

Dispositif d’urgence de remboursement des dépenses d’équipements en appareils de rafraîchissement des établissements 
de santé 
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Certifié exact le  
Le comptable public, expert-comptable ou commissaire aux comptes  
 
DATE DE NOTIFICATION DES CRÉDITS PAR L’ARS  
 
Certifié exact le  
Le directeur d’établissement 
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ARS OCCITANIE

R76-2026-09-21-00009

ARRETE ARS Occitanie / 2026 - 4655 portant

attribution pour 2026 d'une aide exceptionnelle

au titre du fonds pour la modernisation et

l'investissement en santé dans le cadre du

dispositif d'urgence de remboursement des

dépenses d'équipement en appareils de

rafraîchissement des établissements de santé au

CH Bagnères de Bigorre 
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ARRETE ARS Occitanie / 2026 - 4655 
portant attribution pour 2026 d’une aide exceptionnelle au titre du fonds pour la modernisation et 
l’investissement en santé dans le cadre du dispositif d’urgence de remboursement des 
dépenses d’équipement en appareils de rafraîchissement des établissements de santé 
au Centre Hospitalier Bagnères de Bigorre 

 
 
EJ FINESS :  650780166 
EG FINESS : 650000052 

 
 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE 
OCCITANIE 

 
 

VU le code de la santé publique et notamment l’article L.6112-2, 
 
VU le code de la sécurité sociale notamment l’article L.162-22-6, 
 
VU la loi n° 2000-1257 du 23 décembre 2000 de financement de la sécurité sociale pour 2001 
notamment son article 40 modifié par l’ordonnance N° 2010-177 du 23 février 2010 article 25 et 
par la loi n° 2010-751 du 5 juillet 2010 article 25, 
 
VU la loi n° 2014-1554 du 22 décembre 2014 de financement de la sécurité sociale pour 2015, 
notamment son article 74, 
 
VU le décret n° 2013-1217 du 23 décembre 2013 relatif au fonds pour la modernisation des 
établissements de santé publics et privés, 
 
VU le décret du 15 avril 2026 portant nomination du directeur général de l’agence régionale de 
santé d’Occitanie – M. MENGIN-LECREULX (François), 

VU la circulaire n° DGOS/FIP1/2026/90 du 8 juillet 2026 relative à la première délégation des 
crédits du Fonds pour la modernisation et l’investissement en santé (FMIS) au titre de l'année 
2026, 

VU la décision DG ARS n°2026-3576 portant modification de la décision ARS Occitanie n°2026-
2420 portant délégation de signature du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé 
Occitanie, 
 
VU le contrat d’objectifs et de moyens conclu entre le Centre Hospitalier Bagnères de Bigorre et 
l’Agence Régionale de Santé Occitanie, 
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Considérant la demande transmise par l’établissement visé par le présent arrêté,  
 
 
 

ARRETE 

 

Article 1er : 

Le montant de l’aide exceptionnelle attribuée au titre du dispositif d’urgence de 
remboursement des dépenses d’équipement en appareils de rafraîchissement des 
établissements de santé attribué au Centre Hospitalier Bagnères de Bigorre est fixé ainsi qu’il 
suit : 2 202,96 € pour l’achat de 60 ventilateurs. 

Le versement de la subvention est effectué par la Caisse des Dépôts et Consignations 
(CDC) sur présentation de l’arrêté portant fixation de la subvention, les factures acquittées 
correspondantes et l’état récapitulatif des dépenses complété, daté et signé (soit par le 
comptable public pour les établissements publics de santé soit par le commissaire aux comptes 
ou expert-comptable pour les établissements de santé privés) en annexe de l’arrêté.   

Article 3 : 

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal 
administratif compétent dans un délai de deux mois à compter de sa notification en application 
des dispositions des articles R.312-10-1 et R.421-1 du code de la justice administrative.  

Article 4 : 

La Directrice de l’Offre de Soins et de l’Autonomie et le Représentant du Centre Hospitalier 
Bagnères de Bigorre sont chargés de l'exécution de la présente décision, qui sera notifiée pour 
mise en œuvre à l’établissement et publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture 
de la Région. 

 

Montpellier le 21 septembre 2026 
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ÉTAT RÉCAPITULATIF DES DÉPENSES 
LE BÉNÉFICIAIRE  
SIRET/FINESS  
Date de l’arrêté de notification  
Montant de la subvention dont le versement est demandé  
Circulaire DGOS  
 

Description 
de la 

dépense 

Quantités 
Date d’engagement 
de la dépense (bon 
de commande signé 
ou équivalent,…) (*) 

Référence de 
la facture ou 

pièce 
équivalente 

Date de la 
facture 

Date 
d’acquittement 
de la dépense 

Émetteur 
Montant 

total de la 
facture 

TVA 
déductible 

(indiquer 0 si 
étab. non 
assujetti) 

Montant à 
rembourser 

Observations 

 Climatiseurs  Ventilateurs 

                     Achat ou location 

            

            

            

                        

                        

                        

                        

                        

       TOTAL         

 
(*) : location de courte durée ou de longue durée (donc contrat de location) : justificatifs attendus : facture acquittée de location sur une période donnée débutant strictement à compter du 
18/06/2026 + contrat de location 
 
 
 

ANNEXE II Ter 
Modèle d’état récapitulatif des dépenses  

Dispositif d’urgence de remboursement des dépenses d’équipements en appareils de rafraîchissement des établissements 
de santé 
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Certifié exact le  
Le comptable public, expert-comptable ou commissaire aux comptes  
 
DATE DE NOTIFICATION DES CRÉDITS PAR L’ARS  
 
Certifié exact le  
Le directeur d’établissement 
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ARS OCCITANIE

R76-2026-09-21-00010

ARRETE ARS Occitanie / 2026 - 4662 portant

attribution pour 2026 d'une aide exceptionnelle

au titre du fonds pour la modernisation et

l'investissement en santé dans le cadre du

dispositif d'urgence de remboursement des

dépenses d'équipement en appareils de

rafraîchissement des établissements de santé à la

Clinique les Pyrénées
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ARRETE ARS Occitanie / 2026 - 4662 
portant attribution pour 2026 d’une aide exceptionnelle au titre du fonds pour la modernisation et 
l’investissement en santé dans le cadre du dispositif d’urgence de remboursement des 
dépenses d’équipement en appareils de rafraîchissement des établissements de santé à 
la Clinique les Pyrénées 

 
 
EJ FINESS :  310001433 
EG FINESS : 310786389 

 
 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE 
OCCITANIE 

 
 

VU le code de la santé publique et notamment l’article L.6112-2, 
 
VU le code de la sécurité sociale notamment l’article L.162-22-6, 
 
VU la loi n° 2000-1257 du 23 décembre 2000 de financement de la sécurité sociale pour 2001 
notamment son article 40 modifié par l’ordonnance N° 2010-177 du 23 février 2010 article 25 et 
par la loi n° 2010-751 du 5 juillet 2010 article 25, 
 
VU la loi n° 2014-1554 du 22 décembre 2014 de financement de la sécurité sociale pour 2015, 
notamment son article 74, 
 
VU le décret n° 2013-1217 du 23 décembre 2013 relatif au fonds pour la modernisation des 
établissements de santé publics et privés, 
 
VU le décret du 15 avril 2026 portant nomination du directeur général de l’agence régionale de 
santé d’Occitanie – M. MENGIN-LECREULX (François), 

VU la circulaire n° DGOS/FIP1/2026/90 du 8 juillet 2026 relative à la première délégation des 
crédits du Fonds pour la modernisation et l’investissement en santé (FMIS) au titre de l'année 
2026, 

VU la décision DG ARS n°2026-3576 portant modification de la décision ARS Occitanie n°2026-
2420 portant délégation de signature du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé 
Occitanie, 
 
VU le contrat d’objectifs et de moyens conclu entre la Clinique les Pyrénées et l’Agence 
Régionale de Santé Occitanie, 
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Considérant la demande transmise par l’établissement visé par le présent arrêté,  
 
 
 

ARRETE 

 

Article 1er : 

Le montant de l’aide exceptionnelle attribuée au titre du dispositif d’urgence de 
remboursement des dépenses d’équipement en appareils de rafraîchissement des 
établissements de santé attribué à la Clinique les Pyrénées est fixé ainsi qu’il suit : 5 313,00 € 
pour l’achat de 7 climatiseurs mobiles. 

Le versement de la subvention est effectué par la Caisse des Dépôts et Consignations 
(CDC) sur présentation de l’arrêté portant fixation de la subvention, les factures acquittées 
correspondantes et l’état récapitulatif des dépenses complété, daté et signé (soit par le 
comptable public pour les établissements publics de santé soit par le commissaire aux comptes 
ou expert-comptable pour les établissements de santé privés) en annexe de l’arrêté.   

Article 3 : 

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal 
administratif compétent dans un délai de deux mois à compter de sa notification en application 
des dispositions des articles R.312-10-1 et R.421-1 du code de la justice administrative.  

Article 4 : 

La Directrice de l’Offre de Soins et de l’Autonomie et le Représentant de la Clinique les 
Pyrénées sont chargés de l'exécution de la présente décision, qui sera notifiée pour mise en 
œuvre à l’établissement et publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la 
Région. 

 

Montpellier le 21 septembre 2026 
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ÉTAT RÉCAPITULATIF DES DÉPENSES 
LE BÉNÉFICIAIRE  
SIRET/FINESS  
Date de l’arrêté de notification  
Montant de la subvention dont le versement est demandé  
Circulaire DGOS  
 

Description 
de la 

dépense 

Quantités 
Date d’engagement 
de la dépense (bon 
de commande signé 
ou équivalent,…) (*) 

Référence de 
la facture ou 

pièce 
équivalente 

Date de la 
facture 

Date 
d’acquittement 
de la dépense 

Émetteur 
Montant 

total de la 
facture 

TVA 
déductible 

(indiquer 0 si 
étab. non 
assujetti) 

Montant à 
rembourser 

Observations 

 Climatiseurs  Ventilateurs 

                     Achat ou location 

            

            

            

                        

                        

                        

                        

                        

       TOTAL         

 
(*) : location de courte durée ou de longue durée (donc contrat de location) : justificatifs attendus : facture acquittée de location sur une période donnée débutant strictement à compter du 
18/06/2026 + contrat de location 
 
 
 

ANNEXE II Ter 
Modèle d’état récapitulatif des dépenses  

Dispositif d’urgence de remboursement des dépenses d’équipements en appareils de rafraîchissement des établissements 
de santé 
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Certifié exact le  
Le comptable public, expert-comptable ou commissaire aux comptes  
 
DATE DE NOTIFICATION DES CRÉDITS PAR L’ARS  
 
Certifié exact le  
Le directeur d’établissement 
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ARS OCCITANIE

R76-2026-09-22-00007

ARRETE ARS Occitanie / 2026 - 4666 portant

attribution pour 2026 d'une aide exceptionnelle

au titre du fonds pour la modernisation et

l'investissement en santé dans le cadre du

dispositif d'urgence de remboursement des

dépenses d'équipement en appareils de

rafraîchissement des établissements de santé au

CH Maurice Fenaille
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ARRETE ARS Occitanie / 2026 - 4666 
portant attribution pour 2026 d’une aide exceptionnelle au titre du fonds pour la modernisation et 
l’investissement en santé dans le cadre du dispositif d’urgence de remboursement des 
dépenses d’équipement en appareils de rafraîchissement des établissements de santé 
au Centre Hospitalier Maurice Fenaille 

 
 
EJ FINESS :  120780291 
EG FINESS : 120000153 

 
 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE 
OCCITANIE 

 
 

VU le code de la santé publique et notamment l’article L.6112-2, 
 
VU le code de la sécurité sociale notamment l’article L.162-22-6, 
 
VU la loi n° 2000-1257 du 23 décembre 2000 de financement de la sécurité sociale pour 2001 
notamment son article 40 modifié par l’ordonnance N° 2010-177 du 23 février 2010 article 25 et 
par la loi n° 2010-751 du 5 juillet 2010 article 25, 
 
VU la loi n° 2014-1554 du 22 décembre 2014 de financement de la sécurité sociale pour 2015, 
notamment son article 74, 
 
VU le décret n° 2013-1217 du 23 décembre 2013 relatif au fonds pour la modernisation des 
établissements de santé publics et privés, 
 
VU le décret du 15 avril 2026 portant nomination du directeur général de l’agence régionale de 
santé d’Occitanie – M. MENGIN-LECREULX (François), 

VU la circulaire n° DGOS/FIP1/2026/90 du 8 juillet 2026 relative à la première délégation des 
crédits du Fonds pour la modernisation et l’investissement en santé (FMIS) au titre de l'année 
2026, 

VU la décision DG ARS n°2026-3576 portant modification de la décision ARS Occitanie n°2026-
2420 portant délégation de signature du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé 
Occitanie, 
 
VU le contrat d’objectifs et de moyens conclu entre le Centre Hospitalier Maurice Fenaille et 
l’Agence Régionale de Santé Occitanie, 
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Considérant la demande transmise par l’établissement visé par le présent arrêté,  
 
 
 

ARRETE 

 

Article 1er : 

Le montant de l’aide exceptionnelle attribuée au titre du dispositif d’urgence de 
remboursement des dépenses d’équipement en appareils de rafraîchissement des 
établissements de santé attribué au Centre Hospitalier Maurice Fenaille est fixé ainsi qu’il suit :    
1 346,22 € pour l’achat de 45 ventilateurs et 4 brasseurs d'air. 

Le versement de la subvention est effectué par la Caisse des Dépôts et Consignations 
(CDC) sur présentation de l’arrêté portant fixation de la subvention, les factures acquittées 
correspondantes et l’état récapitulatif des dépenses complété, daté et signé (soit par le 
comptable public pour les établissements publics de santé soit par le commissaire aux comptes 
ou expert-comptable pour les établissements de santé privés) en annexe de l’arrêté.   

Article 3 : 

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal 
administratif compétent dans un délai de deux mois à compter de sa notification en application 
des dispositions des articles R.312-10-1 et R.421-1 du code de la justice administrative.  

Article 4 : 

La Directrice de l’Offre de Soins et de l’Autonomie et le Représentant du Centre Hospitalier 
Maurice Fenaille sont chargés de l'exécution de la présente décision, qui sera notifiée pour mise 
en œuvre à l’établissement et publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la 
Région. 

 

Montpellier le 22 septembre 2026 
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ÉTAT RÉCAPITULATIF DES DÉPENSES 
LE BÉNÉFICIAIRE  
SIRET/FINESS  
Date de l’arrêté de notification  
Montant de la subvention dont le versement est demandé  
Circulaire DGOS  
 

Description 
de la 

dépense 

Quantités 
Date d’engagement 
de la dépense (bon 
de commande signé 
ou équivalent,…) (*) 

Référence de 
la facture ou 

pièce 
équivalente 

Date de la 
facture 

Date 
d’acquittement 
de la dépense 

Émetteur 
Montant 

total de la 
facture 

TVA 
déductible 

(indiquer 0 si 
étab. non 
assujetti) 

Montant à 
rembourser 

Observations 

 Climatiseurs  Ventilateurs 

                     Achat ou location 

            

            

            

                        

                        

                        

                        

                        

       TOTAL         

 
(*) : location de courte durée ou de longue durée (donc contrat de location) : justificatifs attendus : facture acquittée de location sur une période donnée débutant strictement à compter du 
18/06/2026 + contrat de location 
 
 
 

ANNEXE II Ter 
Modèle d’état récapitulatif des dépenses  

Dispositif d’urgence de remboursement des dépenses d’équipements en appareils de rafraîchissement des établissements 
de santé 
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Certifié exact le  
Le comptable public, expert-comptable ou commissaire aux comptes  
 
DATE DE NOTIFICATION DES CRÉDITS PAR L’ARS  
 
Certifié exact le  
Le directeur d’établissement 
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ARS OCCITANIE

R76-2026-09-22-00008

ARRETE ARS Occitanie / 2026 - 4667 portant

attribution pour 2026 d'une aide exceptionnelle

au titre du fonds pour la modernisation et

l'investissement en santé dans le cadre du

dispositif d'urgence de remboursement des

dépenses d'équipement en appareils de

rafraîchissement des établissements de santé au

CH Marchant 
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ARRETE ARS Occitanie / 2026 - 4667 
portant attribution pour 2026 d’une aide exceptionnelle au titre du fonds pour la modernisation et 
l’investissement en santé dans le cadre du dispositif d’urgence de remboursement des 
dépenses d’équipement en appareils de rafraîchissement des établissements de santé 
au Centre Hospitalier Marchant 

 
 
EJ FINESS :  310780754 
EG FINESS : 310000369 

 
 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE 
OCCITANIE 

 
 

VU le code de la santé publique et notamment l’article L.6112-2, 
 
VU le code de la sécurité sociale notamment l’article L.162-22-6, 
 
VU la loi n° 2000-1257 du 23 décembre 2000 de financement de la sécurité sociale pour 2001 
notamment son article 40 modifié par l’ordonnance N° 2010-177 du 23 février 2010 article 25 et 
par la loi n° 2010-751 du 5 juillet 2010 article 25, 
 
VU la loi n° 2014-1554 du 22 décembre 2014 de financement de la sécurité sociale pour 2015, 
notamment son article 74, 
 
VU le décret n° 2013-1217 du 23 décembre 2013 relatif au fonds pour la modernisation des 
établissements de santé publics et privés, 
 
VU le décret du 15 avril 2026 portant nomination du directeur général de l’agence régionale de 
santé d’Occitanie – M. MENGIN-LECREULX (François), 

VU la circulaire n° DGOS/FIP1/2026/90 du 8 juillet 2026 relative à la première délégation des 
crédits du Fonds pour la modernisation et l’investissement en santé (FMIS) au titre de l'année 
2026, 

VU la décision DG ARS n°2026-3576 portant modification de la décision ARS Occitanie n°2026-
2420 portant délégation de signature du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé 
Occitanie, 
 
VU le contrat d’objectifs et de moyens conclu entre le Centre Hospitalier Marchant et l’Agence 
Régionale de Santé Occitanie, 
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Considérant la demande transmise par l’établissement visé par le présent arrêté,  
 
 
 

ARRETE 

 

Article 1er : 

Le montant de l’aide exceptionnelle attribuée au titre du dispositif d’urgence de 
remboursement des dépenses d’équipement en appareils de rafraîchissement des 
établissements de santé attribué au Centre Hospitalier Marchant est fixé ainsi qu’il suit :            
22 654,80 € pour l’achat de 31 climatiseurs mobiles. 

Le versement de la subvention est effectué par la Caisse des Dépôts et Consignations 
(CDC) sur présentation de l’arrêté portant fixation de la subvention, les factures acquittées 
correspondantes et l’état récapitulatif des dépenses complété, daté et signé (soit par le 
comptable public pour les établissements publics de santé soit par le commissaire aux comptes 
ou expert-comptable pour les établissements de santé privés) en annexe de l’arrêté.   

Article 3 : 

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal 
administratif compétent dans un délai de deux mois à compter de sa notification en application 
des dispositions des articles R.312-10-1 et R.421-1 du code de la justice administrative.  

Article 4 : 

La Directrice de l’Offre de Soins et de l’Autonomie et le Représentant du Centre Hospitalier 
Marchant sont chargés de l'exécution de la présente décision, qui sera notifiée pour mise en 
œuvre à l’établissement et publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la 
Région. 

 

Montpellier le 22 septembre 2026 
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ÉTAT RÉCAPITULATIF DES DÉPENSES 
LE BÉNÉFICIAIRE  
SIRET/FINESS  
Date de l’arrêté de notification  
Montant de la subvention dont le versement est demandé  
Circulaire DGOS  
 

Description 
de la 

dépense 

Quantités 
Date d’engagement 
de la dépense (bon 
de commande signé 
ou équivalent,…) (*) 

Référence de 
la facture ou 

pièce 
équivalente 

Date de la 
facture 

Date 
d’acquittement 
de la dépense 

Émetteur 
Montant 

total de la 
facture 

TVA 
déductible 

(indiquer 0 si 
étab. non 
assujetti) 

Montant à 
rembourser 

Observations 

 Climatiseurs  Ventilateurs 

                     Achat ou location 

            

            

            

                        

                        

                        

                        

                        

       TOTAL         

 
(*) : location de courte durée ou de longue durée (donc contrat de location) : justificatifs attendus : facture acquittée de location sur une période donnée débutant strictement à compter du 
18/06/2026 + contrat de location 
 
 
 

ANNEXE II Ter 
Modèle d’état récapitulatif des dépenses  

Dispositif d’urgence de remboursement des dépenses d’équipements en appareils de rafraîchissement des établissements 
de santé 
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Certifié exact le  
Le comptable public, expert-comptable ou commissaire aux comptes  
 
DATE DE NOTIFICATION DES CRÉDITS PAR L’ARS  
 
Certifié exact le  
Le directeur d’établissement 
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ARS OCCITANIE

R76-2026-09-22-00009

ARRETE ARS Occitanie / 2026 - 4668 portant

attribution pour 2026 d'une aide exceptionnelle

au titre du fonds pour la modernisation et

l'investissement en santé dans le cadre du

dispositif d'urgence de remboursement des

dépenses d'équipement en appareils de

rafraîchissement des établissements de santé au

Centre Hospitalier Universitaire Montpellier 
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ARRETE ARS Occitanie / 2026 - 4668 
portant attribution pour 2026 d’une aide exceptionnelle au titre du fonds pour la modernisation et 
l’investissement en santé dans le cadre du dispositif d’urgence de remboursement des 
dépenses d’équipement en appareils de rafraîchissement des établissements de santé 
au Centre Hospitalier Universitaire Montpellier 

 
 
EJ FINESS :  340780477 
EG FINESS : 340785161 

 
 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE 
OCCITANIE 

 
 

VU le code de la santé publique et notamment l’article L.6112-2, 
 
VU le code de la sécurité sociale notamment l’article L.162-22-6, 
 
VU la loi n° 2000-1257 du 23 décembre 2000 de financement de la sécurité sociale pour 2001 
notamment son article 40 modifié par l’ordonnance N° 2010-177 du 23 février 2010 article 25 et 
par la loi n° 2010-751 du 5 juillet 2010 article 25, 
 
VU la loi n° 2014-1554 du 22 décembre 2014 de financement de la sécurité sociale pour 2015, 
notamment son article 74, 
 
VU le décret n° 2013-1217 du 23 décembre 2013 relatif au fonds pour la modernisation des 
établissements de santé publics et privés, 
 
VU le décret du 15 avril 2026 portant nomination du directeur général de l’agence régionale de 
santé d’Occitanie – M. MENGIN-LECREULX (François), 

VU la circulaire n° DGOS/FIP1/2026/90 du 8 juillet 2026 relative à la première délégation des 
crédits du Fonds pour la modernisation et l’investissement en santé (FMIS) au titre de l'année 
2026, 

VU la décision DG ARS n°2026-3576 portant modification de la décision ARS Occitanie n°2026-
2420 portant délégation de signature du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé 
Occitanie, 
 
VU le contrat d’objectifs et de moyens conclu entre le Centre Hospitalier Universitaire 
Montpellier et l’Agence Régionale de Santé Occitanie, 
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Considérant la demande transmise par l’établissement visé par le présent arrêté,  
 
 
 

ARRETE 

 

Article 1er : 

Le montant de l’aide exceptionnelle attribuée au titre du dispositif d’urgence de 
remboursement des dépenses d’équipement en appareils de rafraîchissement des 
établissements de santé attribué au Centre Hospitalier Universitaire Montpellier est fixé ainsi 
qu’il suit : 89 311,89 € pour l’achat de 124 climatiseurs mobiles et 100 ventilateurs. 

Le versement de la subvention est effectué par la Caisse des Dépôts et Consignations 
(CDC) sur présentation de l’arrêté portant fixation de la subvention, les factures acquittées 
correspondantes et l’état récapitulatif des dépenses complété, daté et signé (soit par le 
comptable public pour les établissements publics de santé soit par le commissaire aux comptes 
ou expert-comptable pour les établissements de santé privés) en annexe de l’arrêté.   

Article 3 : 

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal 
administratif compétent dans un délai de deux mois à compter de sa notification en application 
des dispositions des articles R.312-10-1 et R.421-1 du code de la justice administrative.  

Article 4 : 

La Directrice de l’Offre de Soins et de l’Autonomie et le Représentant du Centre Hospitalier 
Universitaire Montpellier sont chargés de l'exécution de la présente décision, qui sera notifiée 
pour mise en œuvre à l’établissement et publiée au recueil des actes administratifs de la 
Préfecture de la Région. 

 

Montpellier le 22 septembre 2026 
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ÉTAT RÉCAPITULATIF DES DÉPENSES 
LE BÉNÉFICIAIRE  
SIRET/FINESS  
Date de l’arrêté de notification  
Montant de la subvention dont le versement est demandé  
Circulaire DGOS  
 

Description 
de la 

dépense 

Quantités 
Date d’engagement 
de la dépense (bon 
de commande signé 
ou équivalent,…) (*) 

Référence de 
la facture ou 

pièce 
équivalente 

Date de la 
facture 

Date 
d’acquittement 
de la dépense 

Émetteur 
Montant 

total de la 
facture 

TVA 
déductible 

(indiquer 0 si 
étab. non 
assujetti) 

Montant à 
rembourser 

Observations 

 Climatiseurs  Ventilateurs 

                     Achat ou location 

            

            

            

                        

                        

                        

                        

                        

       TOTAL         

 
(*) : location de courte durée ou de longue durée (donc contrat de location) : justificatifs attendus : facture acquittée de location sur une période donnée débutant strictement à compter du 
18/06/2026 + contrat de location 
 
 
 

ANNEXE II Ter 
Modèle d’état récapitulatif des dépenses  

Dispositif d’urgence de remboursement des dépenses d’équipements en appareils de rafraîchissement des établissements 
de santé 
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Certifié exact le  
Le comptable public, expert-comptable ou commissaire aux comptes  
 
DATE DE NOTIFICATION DES CRÉDITS PAR L’ARS  
 
Certifié exact le  
Le directeur d’établissement 

 

ARS OCCITANIE - R76-2026-09-22-00009 - ARRETE ARS Occitanie / 2026 - 4668 portant attribution pour 2026 d'une aide

exceptionnelle au titre du fonds pour la modernisation et l'investissement en santé dans le cadre du dispositif d'urgence de

remboursement des dépenses d'équipement en appareils de rafraîchissement des établissements de santé au Centre Hospitalier

Universitaire Montpellier 

44



DDT32

R76-2026-03-24-00118

aDRAAF OCCITANIE - ardc dossier d'autorisation

d'exploiter à l'EARL VAN DEN BON (VAN DEN

BON Cédric) sous le numéro 032261100 

DDT32 - R76-2026-03-24-00118 - aDRAAF OCCITANIE - ardc dossier d'autorisation d'exploiter à l'EARL VAN DEN BON (VAN DEN BON

Cédric) sous le numéro 032261100 45



Objet : accusé de réception – A CONSERVER ! 

Monsieur le gérant,

J’accuse réception le 19/03/2026 de votre dossier complet de demande d’autorisation d'exploiter de 16,73 ha situés sur la(les) 
commune(s) de 32500 CASTELNAU D'ARBIEU. 

Les références administratives de votre dossier sont les suivantes :

- Date de réception de dossier complet : 19/03/2026
- Numéro d’enregistrement  : 032261100

J’appelle votre attention sur le fait qu’il vous est interdit de commencer cette opération avant le 19/06/2026, date d’expiration du 
délai pendant lequel d’éventuelles demandes concurrentes peuvent être déposées. (Veuillez noter que si un candidat concurrent à 
l’exploitation des mêmes surfaces se fait connaître, l’administration est susceptible de vous demander des pièces complémentaires afin de 
déterminer votre rang de priorité).

En l’absence de réponse de l’administration à votre demande dans un délai de 4 mois suivant la date de réception de votre 
dossier complet mentionnée plus haut, l'autorisation d'exploiter vous sera tacitement accordée, à compter du 19/07/2026.

Toutefois le délai d’instruction de 4 mois est susceptible d'être prolongé de deux mois conformément à l'article R. 331-6 du code  
rural et de la pêche maritime. Dans ce cas, vous en serez avisé avant la date citée ci-dessus. 

En cas d’accord tacite (après dépassement du délai de 4 mois ou de 6 mois en cas de prorogation, à compter de la date de 
réception du dossier complet) :
-  le présent accusé de réception aura valeur d'attestation d'accord tacite telle qu'elle est prévue à l'article L. 232-3 du code des relations 
entre le public et l'administration - titre III section 1. Il ne vous sera donc pas nécessaire de faire une autre demande d'attestation à 
l'administration pour bénéficier de vos droits.
- la copie du présent accusé de réception sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de région.

Conservez dès maintenant ce document qui sera, en cas d'accord tacite, le seul à valoir autorisation d'exploiter le bien 
foncier agricole que vous avez demandé.

Je vous prie d'agréer, Monsieur le gérant, l'expression de mes salutations distinguées.

                                                                          Le chef du Service Agriculture Forêt et Environnement             

Julien Barthès

Auch, le 24/03/2026

Le Directeur départemental des Territoires

à

EARL VAN DEN BON (VAN DEN BON Cédric)
731 route d’Aurenque
32700 LECTOURE

Affaire suivie par : 
Mmes B.ROBERT-BAMBOUX et A. DIDIER
ddt-structures@gers.gouv.fr
Tél : 05 62 61 46 05 / 46 88

Direction Départementale des Territoires
                    Service Agriculture Forêt et Environnement

Contrôle des structures
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DDT32

R76-2026-03-31-00017

DRAAF OCCITANIE - ardc dossier d'autorisation

d'exploiter à  la SCEA ANTONY

(PALANGUE-MARALEIGNE Philippe, COLINET

Lucile, GYSBERS Lorrie)  sous le numéro 

032261180 
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Objet : accusé de réception – A CONSERVER ! 

Mme Mr les gérants,

J’accuse réception le 26/03/2026 de votre dossier complet de demande d’autorisation d'exploiter de 61,27 ha situés sur la(les) 
commune(s) de 32400 AURENSAN, 32400 PROJAN, 32400 VERLUS, MONCLA, PORTET (64). 

Les références administratives de votre dossier sont les suivantes :

- Date de réception de dossier complet : 26/03/2026
- Numéro d’enregistrement  : 032261180

J’appelle votre attention sur le fait qu’il vous est interdit de commencer cette opération avant le 26/06/2026, date d’expiration du 
délai pendant lequel d’éventuelles demandes concurrentes peuvent être déposées. (Veuillez noter que si un candidat concurrent à 
l’exploitation des mêmes surfaces se fait connaître, l’administration est susceptible de vous demander des pièces complémentaires afin de 
déterminer votre rang de priorité).

En l’absence de réponse de l’administration à votre demande dans un délai de 4 mois suivant la date de réception de votre 
dossier complet mentionnée plus haut, l'autorisation d'exploiter vous sera tacitement accordée, à compter du 26/07/2026.

Toutefois le délai d’instruction de 4 mois est susceptible d'être prolongé de deux mois conformément à l'article R. 331-6 du code  
rural et de la pêche maritime. Dans ce cas, vous en serez avisé avant la date citée ci-dessus. 

En cas d’accord tacite (après dépassement du délai de 4 mois ou de 6 mois en cas de prorogation, à compter de la date de 
réception du dossier complet) :
-  le présent accusé de réception aura valeur d'attestation d'accord tacite telle qu'elle est prévue à l'article L. 232-3 du code des relations 
entre le public et l'administration - titre III section 1. Il ne vous sera donc pas nécessaire de faire une autre demande d'attestation à 
l'administration pour bénéficier de vos droits.
- la copie du présent accusé de réception sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de région.

Conservez dès maintenant ce document qui sera, en cas d'accord tacite, le seul à valoir autorisation d'exploiter le bien 
foncier agricole que vous avez demandé.

Je vous prie d'agréer, Mme Mr les gérants, l'expression de mes salutations distinguées.

                                                                          Le chef du Service Agriculture Forêt et Environnement             

Julien Barthès

Auch, le 31/03/2026

Le Directeur départemental des Territoires

à

SCEA ANTONY (PALANGUE-MARALEIGNE Philippe, COLINET 
Lucile, GYSBERS Lorrie)
115 route de Projan
32400 VERLUS

Affaire suivie par : 
Mmes B.ROBERT-BAMBOUX et A. DIDIER
ddt-structures@gers.gouv.fr
Tél : 05 62 61 46 05 / 46 88

Direction Départementale des Territoires
                    Service Agriculture Forêt et Environnement

Contrôle des structures

DDT32 - R76-2026-03-31-00017 - DRAAF OCCITANIE - ardc dossier d'autorisation d'exploiter à  la SCEA ANTONY

(PALANGUE-MARALEIGNE Philippe, COLINET Lucile, GYSBERS Lorrie)  sous le numéro  032261180 48



DDT32

R76-2026-04-09-00004

DRAAF OCCITANIE - ardc dossier d'autorisation

d'exploiter à l'EARL BOSC (BOSC Jérôme et Yves)

sous le numéro   032261190 

DDT32 - R76-2026-04-09-00004 - DRAAF OCCITANIE - ardc dossier d'autorisation d'exploiter à l'EARL BOSC (BOSC Jérôme et Yves)

sous le numéro   032261190 49



Objet : accusé de réception – A CONSERVER ! 

Messieurs les gérants,

J’accuse réception le 08/04/2026 de votre dossier complet de demande d’autorisation d'exploiter de 48,29 ha situés sur la(les) 
commune(s) de 32380 L'ISLE BOUZON . 

Les références administratives de votre dossier sont les suivantes :

- Date de réception de dossier complet : 08/04/2026
- Numéro d’enregistrement  : 032261190

J’appelle votre attention sur le fait qu’il vous est interdit de commencer cette opération avant le 08/07/2026, date d’expiration du 
délai pendant lequel d’éventuelles demandes concurrentes peuvent être déposées. (Veuillez noter que si un candidat concurrent à 
l’exploitation des mêmes surfaces se fait connaître, l’administration est susceptible de vous demander des pièces complémentaires afin de 
déterminer votre rang de priorité).

En l’absence de réponse de l’administration à votre demande dans un délai de 4 mois suivant la date de réception de votre 
dossier complet mentionnée plus haut, l'autorisation d'exploiter vous sera tacitement accordée, à compter du 08/08/2026.

Toutefois le délai d’instruction de 4 mois est susceptible d'être prolongé de deux mois conformément à l'article R. 331-6 du code  
rural et de la pêche maritime. Dans ce cas, vous en serez avisé avant la date citée ci-dessus. 

En cas d’accord tacite (après dépassement du délai de 4 mois ou de 6 mois en cas de prorogation, à compter de la date de 
réception du dossier complet) :
-  le présent accusé de réception aura valeur d'attestation d'accord tacite telle qu'elle est prévue à l'article L. 232-3 du code des relations 
entre le public et l'administration - titre III section 1. Il ne vous sera donc pas nécessaire de faire une autre demande d'attestation à 
l'administration pour bénéficier de vos droits.
- la copie du présent accusé de réception sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de région.

Conservez dès maintenant ce document qui sera, en cas d'accord tacite, le seul à valoir autorisation d'exploiter le bien 
foncier agricole que vous avez demandé.

Je vous prie d'agréer, Messieurs les gérants, l'expression de mes salutations distinguées.

                                                                          Le chef du Service Agriculture Forêt et Environnement             

Julien Barthès

Auch, le 09/04/2026

Le Directeur départemental des Territoires

à

EARL BOSC (BOSC Jérôme et Yves)
4 voie des Jouan
32380 L’ISLE BOUZON

Affaire suivie par : 
Mmes B.ROBERT-BAMBOUX et A. DIDIER
ddt-structures@gers.gouv.fr
Tél : 05 62 61 46 05 / 46 88

Direction Départementale des Territoires
                    Service Agriculture Forêt et Environnement

Contrôle des structures

DDT32 - R76-2026-04-09-00004 - DRAAF OCCITANIE - ardc dossier d'autorisation d'exploiter à l'EARL BOSC (BOSC Jérôme et Yves)

sous le numéro   032261190 50



DDT32

R76-2026-03-31-00018

DRAAF OCCITANIE - ardc dossier d'autorisation

d'exploiter à l'EARL DU BERRY (BOLZONELLA

Jérôme) sous le numéro 032261200 

DDT32 - R76-2026-03-31-00018 - DRAAF OCCITANIE - ardc dossier d'autorisation d'exploiter à l'EARL DU BERRY (BOLZONELLA Jérôme)

sous le numéro 032261200 51



Objet : accusé de réception – A CONSERVER ! 

Monsieur le gérant,

J’accuse réception le 26/03/2026 de votre dossier complet de demande d’autorisation d'exploiter de 20,56 ha situés sur la(les) 
commune(s) de 32500 CASTELNAU D'ARBIEU, 32500 URDENS. 

Les références administratives de votre dossier sont les suivantes :

- Date de réception de dossier complet : 26/03/2026
- Numéro d’enregistrement  : 032261200

J’appelle votre attention sur le fait qu’il vous est interdit de commencer cette opération avant le 26/06/2026, date d’expiration du 
délai pendant lequel d’éventuelles demandes concurrentes peuvent être déposées. (Veuillez noter que si un candidat concurrent à 
l’exploitation des mêmes surfaces se fait connaître, l’administration est susceptible de vous demander des pièces complémentaires afin de 
déterminer votre rang de priorité).

En l’absence de réponse de l’administration à votre demande dans un délai de 4 mois suivant la date de réception de votre 
dossier complet mentionnée plus haut, l'autorisation d'exploiter vous sera tacitement accordée, à compter du 26/07/2026.

Toutefois le délai d’instruction de 4 mois est susceptible d'être prolongé de deux mois conformément à l'article R. 331-6 du code  
rural et de la pêche maritime. Dans ce cas, vous en serez avisé avant la date citée ci-dessus. 

En cas d’accord tacite (après dépassement du délai de 4 mois ou de 6 mois en cas de prorogation, à compter de la date de 
réception du dossier complet) :
-  le présent accusé de réception aura valeur d'attestation d'accord tacite telle qu'elle est prévue à l'article L. 232-3 du code des relations 
entre le public et l'administration - titre III section 1. Il ne vous sera donc pas nécessaire de faire une autre demande d'attestation à 
l'administration pour bénéficier de vos droits.
- la copie du présent accusé de réception sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de région.

Conservez dès maintenant ce document qui sera, en cas d'accord tacite, le seul à valoir autorisation d'exploiter le bien 
foncier agricole que vous avez demandé.

Je vous prie d'agréer, Monsieur le gérant, l'expression de mes salutations distinguées.

                                                                          Le chef du Service Agriculture Forêt et Environnement             

Julien Barthès

Auch, le 31/03/2026

Le Directeur départemental des Territoires

à

EARL DU BERRY (BOLZONELLA Jérôme)
811 route du Berry
32500 CASTELNAU D’ARBIEU

Affaire suivie par : 
Mmes B.ROBERT-BAMBOUX et A. DIDIER
ddt-structures@gers.gouv.fr
Tél : 05 62 61 46 05 / 46 88

Direction Départementale des Territoires
                    Service Agriculture Forêt et Environnement

Contrôle des structures

DDT32 - R76-2026-03-31-00018 - DRAAF OCCITANIE - ardc dossier d'autorisation d'exploiter à l'EARL DU BERRY (BOLZONELLA Jérôme)

sous le numéro 032261200 52



DDT32

R76-2026-03-19-00014

DRAAF OCCITANIE - ardc dossier d'autorisation

d'exploiter à l'EARL D'EN GARROT sous le

numéro 032260990 

DDT32 - R76-2026-03-19-00014 - DRAAF OCCITANIE - ardc dossier d'autorisation d'exploiter à l'EARL D'EN GARROT sous le numéro

032260990 53



Objet : accusé de réception – A CONSERVER ! 

Monsieur le gérant,

J’accuse réception le 18/03/2026 de votre dossier complet de demande d’autorisation d'exploiter de 7,26 ha situés sur la(les) 
commune(s) de 32490 MONFERRAN SAVES . 

Les références administratives de votre dossier sont les suivantes :

- Date de réception de dossier complet : 18/03/2026
- Numéro d’enregistrement  : 032260990

J’appelle votre attention sur le fait qu’il vous est interdit de commencer cette opération avant le 18/06/2026, date d’expiration du 
délai pendant lequel d’éventuelles demandes concurrentes peuvent être déposées. (Veuillez noter que si un candidat concurrent à 
l’exploitation des mêmes surfaces se fait connaître, l’administration est susceptible de vous demander des pièces complémentaires afin de 
déterminer votre rang de priorité).

En l’absence de réponse de l’administration à votre demande dans un délai de 4 mois suivant la date de réception de votre 
dossier complet mentionnée plus haut, l'autorisation d'exploiter vous sera tacitement accordée, à compter du 18/07/2026.

Toutefois le délai d’instruction de 4 mois est susceptible d'être prolongé de deux mois conformément à l'article R. 331-6 du code  
rural et de la pêche maritime. Dans ce cas, vous en serez avisé avant la date citée ci-dessus. 

En cas d’accord tacite (après dépassement du délai de 4 mois ou de 6 mois en cas de prorogation, à compter de la date de 
réception du dossier complet) :
-  le présent accusé de réception aura valeur d'attestation d'accord tacite telle qu'elle est prévue à l'article L. 232-3 du code des relations 
entre le public et l'administration - titre III section 1. Il ne vous sera donc pas nécessaire de faire une autre demande d'attestation à 
l'administration pour bénéficier de vos droits.
- la copie du présent accusé de réception sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de région.

Conservez dès maintenant ce document qui sera, en cas d'accord tacite, le seul à valoir autorisation d'exploiter le bien 
foncier agricole que vous avez demandé.

Je vous prie d'agréer, Monsieur le gérant, l'expression de mes salutations distinguées.

                                                                          Le chef du Service Agriculture Forêt et Environnement             

Julien Barthès

Auch, le 19/03/2026

Le Directeur départemental des Territoires

à

EARL D’EN GARROT
En Garrot n° 675
32490 MARESTAING

Affaire suivie par : 
Mmes B.ROBERT-BAMBOUX et A. DIDIER
ddt-structures@gers.gouv.fr
Tél : 05 62 61 46 05 / 46 88

Direction Départementale des Territoires
                    Service Agriculture Forêt et Environnement

Contrôle des structures

DDT32 - R76-2026-03-19-00014 - DRAAF OCCITANIE - ardc dossier d'autorisation d'exploiter à l'EARL D'EN GARROT sous le numéro

032260990 54



DDT32

R76-2026-04-09-00003

DRAAF OCCITANIE - ardc dossier d'autorisation

d'exploiter à l'EARL LAMOTHE (LAMOTHE

Dorian) sous le numéro 032260420

DDT32 - R76-2026-04-09-00003 - DRAAF OCCITANIE - ardc dossier d'autorisation d'exploiter à l'EARL LAMOTHE (LAMOTHE Dorian)

sous le numéro 032260420 55



Objet : accusé de réception – A CONSERVER ! 

Monsieur le gérant,

J’accuse réception le 07/04/2026 de votre dossier complet de demande d’autorisation d'exploiter de 9,63 ha situés sur la(les) 
commune(s) de 32480 LA ROMIEU . 

Les références administratives de votre dossier sont les suivantes :

- Date de réception de dossier complet : 07/04/2026
- Numéro d’enregistrement  : 032260420

J’appelle votre attention sur le fait qu’il vous est interdit de commencer cette opération avant le 07/07/2026, date d’expiration du 
délai pendant lequel d’éventuelles demandes concurrentes peuvent être déposées. (Veuillez noter que si un candidat concurrent à 
l’exploitation des mêmes surfaces se fait connaître, l’administration est susceptible de vous demander des pièces complémentaires afin de 
déterminer votre rang de priorité).

En l’absence de réponse de l’administration à votre demande dans un délai de 4 mois suivant la date de réception de votre 
dossier complet mentionnée plus haut, l'autorisation d'exploiter vous sera tacitement accordée, à compter du 07/08/2026.

Toutefois le délai d’instruction de 4 mois est susceptible d'être prolongé de deux mois conformément à l'article R. 331-6 du code  
rural et de la pêche maritime. Dans ce cas, vous en serez avisé avant la date citée ci-dessus. 

En cas d’accord tacite (après dépassement du délai de 4 mois ou de 6 mois en cas de prorogation, à compter de la date de 
réception du dossier complet) :
-  le présent accusé de réception aura valeur d'attestation d'accord tacite telle qu'elle est prévue à l'article L. 232-3 du code des relations 
entre le public et l'administration - titre III section 1. Il ne vous sera donc pas nécessaire de faire une autre demande d'attestation à 
l'administration pour bénéficier de vos droits.
- la copie du présent accusé de réception sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de région.

Conservez dès maintenant ce document qui sera, en cas d'accord tacite, le seul à valoir autorisation d'exploiter le bien 
foncier agricole que vous avez demandé.

Je vous prie d'agréer, Monsieur le gérant, l'expression de mes salutations distinguées.

                                                                          Le chef du Service Agriculture Forêt et Environnement             

Julien Barthès

Auch, le 09/04/2026

Le Directeur départemental des Territoires

à

EARL LAMOTHE (LAMOTHE Dorian)
2038 RD41 lieu dit Mestemounet
32101 CASTELNAU SUR L’AUVIGNON

Affaire suivie par : 
Mmes B.ROBERT-BAMBOUX et A. DIDIER
ddt-structures@gers.gouv.fr
Tél : 05 62 61 46 05 / 46 88

Direction Départementale des Territoires
                    Service Agriculture Forêt et Environnement

Contrôle des structures

DDT32 - R76-2026-04-09-00003 - DRAAF OCCITANIE - ardc dossier d'autorisation d'exploiter à l'EARL LAMOTHE (LAMOTHE Dorian)

sous le numéro 032260420 56



DDT32

R76-2026-03-24-00119

DRAAF OCCITANIE - ardc dossier d'autorisation

d'exploiter à l'EARL LE COUY (DE HAAN Egbet)

sous le numéro 032261110 

DDT32 - R76-2026-03-24-00119 - DRAAF OCCITANIE - ardc dossier d'autorisation d'exploiter à l'EARL LE COUY (DE HAAN Egbet) sous

le numéro 032261110 57



Objet : accusé de réception – A CONSERVER ! 

Monsieur le gérant,

J’accuse réception le 19/03/2026 de votre dossier complet de demande d’autorisation d'exploiter de 76,69 ha situés sur la(les) 
commune(s) de 32300 ESTIPOUY, 32300 MIRANDE. 

Les références administratives de votre dossier sont les suivantes :

- Date de réception de dossier complet : 19/03/2026
- Numéro d’enregistrement  : 032261110

J’appelle votre attention sur le fait qu’il vous est interdit de commencer cette opération avant le 19/06/2026, date d’expiration du 
délai pendant lequel d’éventuelles demandes concurrentes peuvent être déposées. (Veuillez noter que si un candidat concurrent à 
l’exploitation des mêmes surfaces se fait connaître, l’administration est susceptible de vous demander des pièces complémentaires afin de 
déterminer votre rang de priorité).

En l’absence de réponse de l’administration à votre demande dans un délai de 4 mois suivant la date de réception de votre 
dossier complet mentionnée plus haut, l'autorisation d'exploiter vous sera tacitement accordée, à compter du 19/07/2026.

Toutefois le délai d’instruction de 4 mois est susceptible d'être prolongé de deux mois conformément à l'article R. 331-6 du code  
rural et de la pêche maritime. Dans ce cas, vous en serez avisé avant la date citée ci-dessus. 

En cas d’accord tacite (après dépassement du délai de 4 mois ou de 6 mois en cas de prorogation, à compter de la date de 
réception du dossier complet) :
-  le présent accusé de réception aura valeur d'attestation d'accord tacite telle qu'elle est prévue à l'article L. 232-3 du code des relations 
entre le public et l'administration - titre III section 1. Il ne vous sera donc pas nécessaire de faire une autre demande d'attestation à 
l'administration pour bénéficier de vos droits.
- la copie du présent accusé de réception sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de région.

Conservez dès maintenant ce document qui sera, en cas d'accord tacite, le seul à valoir autorisation d'exploiter le bien 
foncier agricole que vous avez demandé.

Je vous prie d'agréer, Monsieur le gérant, l'expression de mes salutations distinguées.

                                                                          Le chef du Service Agriculture Forêt et Environnement             

Julien Barthès

Auch, le 24/03/2026

Le Directeur départemental des Territoires

à

EARL LE COUY (DE HAAN Egbet)
632 chemin de l’Intendant
32300 MIRAMON D’ASTARAC

Affaire suivie par : 
Mmes B.ROBERT-BAMBOUX et A. DIDIER
ddt-structures@gers.gouv.fr
Tél : 05 62 61 46 05 / 46 88

Direction Départementale des Territoires
                    Service Agriculture Forêt et Environnement

Contrôle des structures

DDT32 - R76-2026-03-24-00119 - DRAAF OCCITANIE - ardc dossier d'autorisation d'exploiter à l'EARL LE COUY (DE HAAN Egbet) sous

le numéro 032261110 58



DDT32

R76-2026-03-24-00114

DRAAF OCCITANIE - ardc dossier d'autorisation

d'exploiter à l'EARL THEYE (THEYE Laurent, Enzo

et Sylvie) sous le numéro 032261000 

DDT32 - R76-2026-03-24-00114 - DRAAF OCCITANIE - ardc dossier d'autorisation d'exploiter à l'EARL THEYE (THEYE Laurent, Enzo et

Sylvie) sous le numéro 032261000 59



Objet : accusé de réception – A CONSERVER ! 

Mme Mr les gérants,

J’accuse réception le 23/03/2026 de votre dossier complet de demande d’autorisation d'exploiter de 20,46 ha situés sur la(les) 
commune(s) de 32230 ARMENTIEUX. 

Les références administratives de votre dossier sont les suivantes :

- Date de réception de dossier complet : 23/03/2026
- Numéro d’enregistrement  : 032261000

J’appelle votre attention sur le fait qu’il vous est interdit de commencer cette opération avant le 23/06/2026, date d’expiration du 
délai pendant lequel d’éventuelles demandes concurrentes peuvent être déposées. (Veuillez noter que si un candidat concurrent à 
l’exploitation des mêmes surfaces se fait connaître, l’administration est susceptible de vous demander des pièces complémentaires afin de 
déterminer votre rang de priorité).

En l’absence de réponse de l’administration à votre demande dans un délai de 4 mois suivant la date de réception de votre 
dossier complet mentionnée plus haut, l'autorisation d'exploiter vous sera tacitement accordée, à compter du 23/07/2026.

Toutefois le délai d’instruction de 4 mois est susceptible d'être prolongé de deux mois conformément à l'article R. 331-6 du code  
rural et de la pêche maritime. Dans ce cas, vous en serez avisé avant la date citée ci-dessus. 

En cas d’accord tacite (après dépassement du délai de 4 mois ou de 6 mois en cas de prorogation, à compter de la date de 
réception du dossier complet) :
-  le présent accusé de réception aura valeur d'attestation d'accord tacite telle qu'elle est prévue à l'article L. 232-3 du code des relations 
entre le public et l'administration - titre III section 1. Il ne vous sera donc pas nécessaire de faire une autre demande d'attestation à 
l'administration pour bénéficier de vos droits.
- la copie du présent accusé de réception sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de région.

Conservez dès maintenant ce document qui sera, en cas d'accord tacite, le seul à valoir autorisation d'exploiter le bien 
foncier agricole que vous avez demandé.

Je vous prie d'agréer, Mme Mr les gérants, l'expression de mes salutations distinguées.

                                                                          Le chef du Service Agriculture Forêt et Environnement             

Julien Barthès

Auch, le 24/03/2026

Le Directeur départemental des Territoires

à

EARL THEYE (THEYE Laurent, Enzo et Sylvie)
817 route des Pyrénées Lieu-dit A Lute
32230 LADEVEZE VILLE

Affaire suivie par : 
Mmes B.ROBERT-BAMBOUX et A. DIDIER
ddt-structures@gers.gouv.fr
Tél : 05 62 61 46 05 / 46 88

Direction Départementale des Territoires
                    Service Agriculture Forêt et Environnement

Contrôle des structures

DDT32 - R76-2026-03-24-00114 - DRAAF OCCITANIE - ardc dossier d'autorisation d'exploiter à l'EARL THEYE (THEYE Laurent, Enzo et

Sylvie) sous le numéro 032261000 60



DDT32

R76-2026-03-31-00019

DRAAF OCCITANIE - ardc dossier d'autorisation

d'exploiter à la SCEA DOMAINE PEDAUGE

(TAUZIEDE Huguette, Benoît et Jean-Claude) 

sous le numéro  032261210 

DDT32 - R76-2026-03-31-00019 - DRAAF OCCITANIE - ardc dossier d'autorisation d'exploiter à la SCEA DOMAINE PEDAUGE

(TAUZIEDE Huguette, Benoît et Jean-Claude)  sous le numéro  032261210 61



Objet : accusé de réception – A CONSERVER ! 

Mme Mr les gérants,

J’accuse réception le 27/03/2026 de votre dossier complet de demande d’autorisation d'exploiter de 3,48 ha situés sur la(les) 
commune(s) de 32330 COURRENSAN. 

Les références administratives de votre dossier sont les suivantes :

- Date de réception de dossier complet : 27/03/2026
- Numéro d’enregistrement  : 032261210

J’appelle votre attention sur le fait qu’il vous est interdit de commencer cette opération avant le 27/06/2026, date d’expiration du 
délai pendant lequel d’éventuelles demandes concurrentes peuvent être déposées. (Veuillez noter que si un candidat concurrent à 
l’exploitation des mêmes surfaces se fait connaître, l’administration est susceptible de vous demander des pièces complémentaires afin de 
déterminer votre rang de priorité).

En l’absence de réponse de l’administration à votre demande dans un délai de 4 mois suivant la date de réception de votre 
dossier complet mentionnée plus haut, l'autorisation d'exploiter vous sera tacitement accordée, à compter du 27/07/2026.

Toutefois le délai d’instruction de 4 mois est susceptible d'être prolongé de deux mois conformément à l'article R. 331-6 du code  
rural et de la pêche maritime. Dans ce cas, vous en serez avisé avant la date citée ci-dessus. 

En cas d’accord tacite (après dépassement du délai de 4 mois ou de 6 mois en cas de prorogation, à compter de la date de 
réception du dossier complet) :
-  le présent accusé de réception aura valeur d'attestation d'accord tacite telle qu'elle est prévue à l'article L. 232-3 du code des relations 
entre le public et l'administration - titre III section 1. Il ne vous sera donc pas nécessaire de faire une autre demande d'attestation à 
l'administration pour bénéficier de vos droits.
- la copie du présent accusé de réception sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de région.

Conservez dès maintenant ce document qui sera, en cas d'accord tacite, le seul à valoir autorisation d'exploiter le bien 
foncier agricole que vous avez demandé.

Je vous prie d'agréer, Mme Mr les gérants, l'expression de mes salutations distinguées.

                                                                          Le chef du Service Agriculture Forêt et Environnement             

Julien Barthès

Auch, le 31/03/2026

Le Directeur départemental des Territoires

à

SCEA DOMAINE PEDAUGE (TAUZIEDE Huguette, Benoît et Jean-
Claude)
Lieu dit Pedauge
32330 COURRENSAN

Affaire suivie par : 
Mmes B.ROBERT-BAMBOUX et A. DIDIER
ddt-structures@gers.gouv.fr
Tél : 05 62 61 46 05 / 46 88

Direction Départementale des Territoires
                    Service Agriculture Forêt et Environnement

Contrôle des structures

DDT32 - R76-2026-03-31-00019 - DRAAF OCCITANIE - ardc dossier d'autorisation d'exploiter à la SCEA DOMAINE PEDAUGE

(TAUZIEDE Huguette, Benoît et Jean-Claude)  sous le numéro  032261210 62



DDT32

R76-2026-03-24-00116

DRAAF OCCITANIE - ardc dossier d'autorisation

d'exploiter à la SCEA DU LAOUAY (LUCAS

Quitterie, BOURROUSSE Michel) sous le numéro 

032261080 

DDT32 - R76-2026-03-24-00116 - DRAAF OCCITANIE - ardc dossier d'autorisation d'exploiter à la SCEA DU LAOUAY (LUCAS Quitterie,

BOURROUSSE Michel) sous le numéro  032261080 63



Objet : accusé de réception – A CONSERVER ! 

Mme Mr les gérants,

J’accuse réception le 19/03/2026 de votre dossier complet de demande d’autorisation d'exploiter de 139,69 ha situés sur la(les) 
commune(s) de 32310 SAINT PUY , 32310 MAIGNAUT TAUZIA . 

Les références administratives de votre dossier sont les suivantes :

- Date de réception de dossier complet : 19/03/2026
- Numéro d’enregistrement  : 032261080

J’appelle votre attention sur le fait qu’il vous est interdit de commencer cette opération avant le 19/06/2026, date d’expiration du 
délai pendant lequel d’éventuelles demandes concurrentes peuvent être déposées. (Veuillez noter que si un candidat concurrent à 
l’exploitation des mêmes surfaces se fait connaître, l’administration est susceptible de vous demander des pièces complémentaires afin de 
déterminer votre rang de priorité).

En l’absence de réponse de l’administration à votre demande dans un délai de 4 mois suivant la date de réception de votre 
dossier complet mentionnée plus haut, l'autorisation d'exploiter vous sera tacitement accordée, à compter du 19/07/2026.

Toutefois le délai d’instruction de 4 mois est susceptible d'être prolongé de deux mois conformément à l'article R. 331-6 du code  
rural et de la pêche maritime. Dans ce cas, vous en serez avisé avant la date citée ci-dessus. 

En cas d’accord tacite (après dépassement du délai de 4 mois ou de 6 mois en cas de prorogation, à compter de la date de 
réception du dossier complet) :
-  le présent accusé de réception aura valeur d'attestation d'accord tacite telle qu'elle est prévue à l'article L. 232-3 du code des relations 
entre le public et l'administration - titre III section 1. Il ne vous sera donc pas nécessaire de faire une autre demande d'attestation à 
l'administration pour bénéficier de vos droits.
- la copie du présent accusé de réception sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de région.

Conservez dès maintenant ce document qui sera, en cas d'accord tacite, le seul à valoir autorisation d'exploiter le bien 
foncier agricole que vous avez demandé.

Je vous prie d'agréer, Mme Mr les gérants, l'expression de mes salutations distinguées.

                                                                          Le chef du Service Agriculture Forêt et Environnement             

Julien Barthès

Auch, le 24/03/2026

Le Directeur départemental des Territoires

à

SCEA DU LAOUAY (LUCAS Quitterie, BOURROUSSE Michel) 
Las Cassouates
32310 SAINT PUY

Affaire suivie par : 
Mmes B.ROBERT-BAMBOUX et A. DIDIER
ddt-structures@gers.gouv.fr
Tél : 05 62 61 46 05 / 46 88

Direction Départementale des Territoires
                    Service Agriculture Forêt et Environnement

Contrôle des structures

DDT32 - R76-2026-03-24-00116 - DRAAF OCCITANIE - ardc dossier d'autorisation d'exploiter à la SCEA DU LAOUAY (LUCAS Quitterie,

BOURROUSSE Michel) sous le numéro  032261080 64



DDT32

R76-2026-03-31-00015

DRAAF OCCITANIE - ardc dossier d'autorisation

d'exploiter à la SCEA GABARROCA (GABARROCA

Jérôme, Jean-André, ZAMORA Bérengère) sous le

numéro 032261160 

DDT32 - R76-2026-03-31-00015 - DRAAF OCCITANIE - ardc dossier d'autorisation d'exploiter à la SCEA GABARROCA (GABARROCA

Jérôme, Jean-André, ZAMORA Bérengère) sous le numéro 032261160 65



Objet : accusé de réception – A CONSERVER ! 

Mme Mr les gérants,

J’accuse réception le 31/03/2026 de votre dossier complet de demande d’autorisation d'exploiter de 0,71 ha situés sur la(les) 
commune(s) de 32330 MOUCHAN. 

Les références administratives de votre dossier sont les suivantes :

- Date de réception de dossier complet : 31/03/2026
- Numéro d’enregistrement  : 032261160

J’appelle votre attention sur le fait qu’il vous est interdit de commencer cette opération avant le 30/06/2026, date d’expiration du 
délai pendant lequel d’éventuelles demandes concurrentes peuvent être déposées. (Veuillez noter que si un candidat concurrent à 
l’exploitation des mêmes surfaces se fait connaître, l’administration est susceptible de vous demander des pièces complémentaires afin de 
déterminer votre rang de priorité).

En l’absence de réponse de l’administration à votre demande dans un délai de 4 mois suivant la date de réception de votre 
dossier complet mentionnée plus haut, l'autorisation d'exploiter vous sera tacitement accordée, à compter du 31/07/2026.

Toutefois le délai d’instruction de 4 mois est susceptible d'être prolongé de deux mois conformément à l'article R. 331-6 du code  
rural et de la pêche maritime. Dans ce cas, vous en serez avisé avant la date citée ci-dessus. 

En cas d’accord tacite (après dépassement du délai de 4 mois ou de 6 mois en cas de prorogation, à compter de la date de 
réception du dossier complet) :
-  le présent accusé de réception aura valeur d'attestation d'accord tacite telle qu'elle est prévue à l'article L. 232-3 du code des relations 
entre le public et l'administration - titre III section 1. Il ne vous sera donc pas nécessaire de faire une autre demande d'attestation à 
l'administration pour bénéficier de vos droits.
- la copie du présent accusé de réception sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de région.

Conservez dès maintenant ce document qui sera, en cas d'accord tacite, le seul à valoir autorisation d'exploiter le bien 
foncier agricole que vous avez demandé.

Je vous prie d'agréer, Mme Mr les gérants, l'expression de mes salutations distinguées.

                                                                          Le chef du Service Agriculture Forêt et Environnement             

Julien Barthès

Auch, le 31/03/2026

Le Directeur départemental des Territoires

à

SCEA GABARROCA (GABARROCA Jérôme, Jean-André, ZAMORA
Bérengère)
lieu dit Le Bourdilot 1351 route de GONDRIN
32330 MOUCHAN

Affaire suivie par : 
Mmes B.ROBERT-BAMBOUX et A. DIDIER
ddt-structures@gers.gouv.fr
Tél : 05 62 61 46 05 / 46 88

Direction Départementale des Territoires
                    Service Agriculture Forêt et Environnement

Contrôle des structures

DDT32 - R76-2026-03-31-00015 - DRAAF OCCITANIE - ardc dossier d'autorisation d'exploiter à la SCEA GABARROCA (GABARROCA

Jérôme, Jean-André, ZAMORA Bérengère) sous le numéro 032261160 66



DDT32

R76-2026-03-24-00117

DRAAF OCCITANIE - ardc dossier d'autorisation

d'exploiter à M. BAILLET Adrien (pour la SCEA DU

LAOUAY)sous le numéro 032261090 

DDT32 - R76-2026-03-24-00117 - DRAAF OCCITANIE - ardc dossier d'autorisation d'exploiter à M. BAILLET Adrien (pour la SCEA DU

LAOUAY)sous le numéro 032261090 67



Objet : accusé de réception – A CONSERVER ! 

Monsieur,

J’accuse réception le 19/03/2026 de votre dossier complet de demande d’autorisation d'exploiter de 200,91 ha situés sur la(les) 
commune(s) de 32310 SAINT PUY , 32310 MAIGNAUT TAUZIA . 

Les références administratives de votre dossier sont les suivantes :

- Date de réception de dossier complet : 19/03/2026
- Numéro d’enregistrement  : 032261090

J’appelle votre attention sur le fait qu’il vous est interdit de commencer cette opération avant le 19/06/2026, date d’expiration du 
délai pendant lequel d’éventuelles demandes concurrentes peuvent être déposées. (Veuillez noter que si un candidat concurrent à 
l’exploitation des mêmes surfaces se fait connaître, l’administration est susceptible de vous demander des pièces complémentaires afin de 
déterminer votre rang de priorité).

En l’absence de réponse de l’administration à votre demande dans un délai de 4 mois suivant la date de réception de votre 
dossier complet mentionnée plus haut, l'autorisation d'exploiter vous sera tacitement accordée, à compter du 19/07/2026.

Toutefois le délai d’instruction de 4 mois est susceptible d'être prolongé de deux mois conformément à l'article R. 331-6 du code  
rural et de la pêche maritime. Dans ce cas, vous en serez avisé avant la date citée ci-dessus. 

En cas d’accord tacite (après dépassement du délai de 4 mois ou de 6 mois en cas de prorogation, à compter de la date de 
réception du dossier complet) :
-  le présent accusé de réception aura valeur d'attestation d'accord tacite telle qu'elle est prévue à l'article L. 232-3 du code des relations 
entre le public et l'administration - titre III section 1. Il ne vous sera donc pas nécessaire de faire une autre demande d'attestation à 
l'administration pour bénéficier de vos droits.
- la copie du présent accusé de réception sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de région.

Conservez dès maintenant ce document qui sera, en cas d'accord tacite, le seul à valoir autorisation d'exploiter le bien 
foncier agricole que vous avez demandé.

Je vous prie d'agréer, Monsieur, l'expression de mes salutations distinguées.

                                                                          Le chef du Service Agriculture Forêt et Environnement             

Julien Barthès

Auch, le 24/03/2026

Le Directeur départemental des Territoires

à

BAILLET Adrien (pour la SCEA DU LAOUAY)
Enhaubet
32360 LAVARDENS

Affaire suivie par : 
Mmes B.ROBERT-BAMBOUX et A. DIDIER
ddt-structures@gers.gouv.fr
Tél : 05 62 61 46 05 / 46 88

Direction Départementale des Territoires
                    Service Agriculture Forêt et Environnement

Contrôle des structures

DDT32 - R76-2026-03-24-00117 - DRAAF OCCITANIE - ardc dossier d'autorisation d'exploiter à M. BAILLET Adrien (pour la SCEA DU

LAOUAY)sous le numéro 032261090 68



DDT32

R76-2026-03-19-00015

DRAAF OCCITANIE - ardc dossier d'autorisation

d'exploiter à M.PAPA Gaëtan sous le numéro 

032261050 

DDT32 - R76-2026-03-19-00015 - DRAAF OCCITANIE - ardc dossier d'autorisation d'exploiter à M.PAPA Gaëtan sous le numéro 

032261050 69



Objet : accusé de réception – A CONSERVER ! 

Monsieur,

J’accuse réception le 16/03/2026 de votre dossier complet de demande d’autorisation d'exploiter de 6,14 ha situés sur la(les) 
commune(s) de 32550 SAINT JEAN LE COMTAL. 

Les références administratives de votre dossier sont les suivantes :

- Date de réception de dossier complet : 16/03/2026
- Numéro d’enregistrement  : 032261050

J’appelle votre attention sur le fait qu’il vous est interdit de commencer cette opération avant le 16/06/2026, date d’expiration du 
délai pendant lequel d’éventuelles demandes concurrentes peuvent être déposées. (Veuillez noter que si un candidat concurrent à 
l’exploitation des mêmes surfaces se fait connaître, l’administration est susceptible de vous demander des pièces complémentaires afin de 
déterminer votre rang de priorité).

En l’absence de réponse de l’administration à votre demande dans un délai de 4 mois suivant la date de réception de votre 
dossier complet mentionnée plus haut, l'autorisation d'exploiter vous sera tacitement accordée, à compter du 16/07/2026.

Toutefois le délai d’instruction de 4 mois est susceptible d'être prolongé de deux mois conformément à l'article R. 331-6 du code  
rural et de la pêche maritime. Dans ce cas, vous en serez avisé avant la date citée ci-dessus. 

En cas d’accord tacite (après dépassement du délai de 4 mois ou de 6 mois en cas de prorogation, à compter de la date de 
réception du dossier complet) :
-  le présent accusé de réception aura valeur d'attestation d'accord tacite telle qu'elle est prévue à l'article L. 232-3 du code des relations 
entre le public et l'administration - titre III section 1. Il ne vous sera donc pas nécessaire de faire une autre demande d'attestation à 
l'administration pour bénéficier de vos droits.
- la copie du présent accusé de réception sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de région.

Conservez dès maintenant ce document qui sera, en cas d'accord tacite, le seul à valoir autorisation d'exploiter le bien 
foncier agricole que vous avez demandé.

Je vous prie d'agréer, Monsieur, l'expression de mes salutations distinguées.

                                                                          Le chef du Service Agriculture Forêt et Environnement             

Julien Barthès

Auch, le 19/03/2026

Le Directeur départemental des Territoires

à

PAPA Gaëtan
8 résidence Jean Bazillac
32300 MIRANDE

Affaire suivie par : 
Mmes B.ROBERT-BAMBOUX et A. DIDIER
ddt-structures@gers.gouv.fr
Tél : 05 62 61 46 05 / 46 88

Direction Départementale des Territoires
                    Service Agriculture Forêt et Environnement

Contrôle des structures

DDT32 - R76-2026-03-19-00015 - DRAAF OCCITANIE - ardc dossier d'autorisation d'exploiter à M.PAPA Gaëtan sous le numéro 

032261050 70



DDT32

R76-2026-03-31-00016

DRAAF OCCITANIE - ardc dossier d'autorisation

d'exploiter à Mme  MARESTAING Coralie (pour la

SCEA EN MARSEIL) sous le numéro 032261170

DDT32 - R76-2026-03-31-00016 - DRAAF OCCITANIE - ardc dossier d'autorisation d'exploiter à Mme  MARESTAING Coralie (pour la

SCEA EN MARSEIL) sous le numéro 032261170 71



Objet : accusé de réception – A CONSERVER ! 

Madame,

J’accuse réception le 26/03/2026 de votre dossier complet de demande d’autorisation d'exploiter de 51,11 ha situés sur la(les) 
commune(s) de 32200 GIMONT, 32200 MONTIRON, 32220 SAUVETERRE. 

Les références administratives de votre dossier sont les suivantes :

- Date de réception de dossier complet : 26/03/2026
- Numéro d’enregistrement  : 032261170

J’appelle votre attention sur le fait qu’il vous est interdit de commencer cette opération avant le 26/06/2026, date d’expiration du 
délai pendant lequel d’éventuelles demandes concurrentes peuvent être déposées. (Veuillez noter que si un candidat concurrent à 
l’exploitation des mêmes surfaces se fait connaître, l’administration est susceptible de vous demander des pièces complémentaires afin de 
déterminer votre rang de priorité).

En l’absence de réponse de l’administration à votre demande dans un délai de 4 mois suivant la date de réception de votre 
dossier complet mentionnée plus haut, l'autorisation d'exploiter vous sera tacitement accordée, à compter du 26/07/2026.

Toutefois le délai d’instruction de 4 mois est susceptible d'être prolongé de deux mois conformément à l'article R. 331-6 du code  
rural et de la pêche maritime. Dans ce cas, vous en serez avisé avant la date citée ci-dessus. 

En cas d’accord tacite (après dépassement du délai de 4 mois ou de 6 mois en cas de prorogation, à compter de la date de 
réception du dossier complet) :
-  le présent accusé de réception aura valeur d'attestation d'accord tacite telle qu'elle est prévue à l'article L. 232-3 du code des relations 
entre le public et l'administration - titre III section 1. Il ne vous sera donc pas nécessaire de faire une autre demande d'attestation à 
l'administration pour bénéficier de vos droits.
- la copie du présent accusé de réception sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de région.

Conservez dès maintenant ce document qui sera, en cas d'accord tacite, le seul à valoir autorisation d'exploiter le bien 
foncier agricole que vous avez demandé.

Je vous prie d'agréer, Madame, l'expression de mes salutations distinguées.

                                                                          Le chef du Service Agriculture Forêt et Environnement             

Julien Barthès

Auch, le 31/03/2026

Le Directeur départemental des Territoires

à

MARESTAING Coralie (pour la SCEA EN MARSEIL)
3282 route de Toulouse
32270 AUBIET

Affaire suivie par : 
Mmes B.ROBERT-BAMBOUX et A. DIDIER
ddt-structures@gers.gouv.fr
Tél : 05 62 61 46 05 / 46 88

Direction Départementale des Territoires
                    Service Agriculture Forêt et Environnement

Contrôle des structures

DDT32 - R76-2026-03-31-00016 - DRAAF OCCITANIE - ardc dossier d'autorisation d'exploiter à Mme  MARESTAING Coralie (pour la

SCEA EN MARSEIL) sous le numéro 032261170 72



DDT32

R76-2026-03-19-00016

DRAAF OCCITANIE - ardc dossier d'autorisation

d'exploiter au   GAEC FAULONG (FAULONG

Martine et Sylvain, CAPERAN Pauline) sous le

numéro  032261060

DDT32 - R76-2026-03-19-00016 - DRAAF OCCITANIE - ardc dossier d'autorisation d'exploiter au   GAEC FAULONG (FAULONG Martine

et Sylvain, CAPERAN Pauline) sous le numéro  032261060 73



Objet : accusé de réception – A CONSERVER ! 

Mme Mr les gérants,

J’accuse réception le 16/03/2026 de votre dossier complet de demande d’autorisation d'exploiter de 15,28 ha situés sur la(les) 
commune(s) de 32500 GOUTZ, 32120 BAJONNETTE. 

Les références administratives de votre dossier sont les suivantes :

- Date de réception de dossier complet : 16/03/2026
- Numéro d’enregistrement  : 032261060

J’appelle votre attention sur le fait qu’il vous est interdit de commencer cette opération avant le 16/06/2026, date d’expiration du 
délai pendant lequel d’éventuelles demandes concurrentes peuvent être déposées. (Veuillez noter que si un candidat concurrent à 
l’exploitation des mêmes surfaces se fait connaître, l’administration est susceptible de vous demander des pièces complémentaires afin de 
déterminer votre rang de priorité).

En l’absence de réponse de l’administration à votre demande dans un délai de 4 mois suivant la date de réception de votre 
dossier complet mentionnée plus haut, l'autorisation d'exploiter vous sera tacitement accordée, à compter du 16/07/2026.

Toutefois le délai d’instruction de 4 mois est susceptible d'être prolongé de deux mois conformément à l'article R. 331-6 du code  
rural et de la pêche maritime. Dans ce cas, vous en serez avisé avant la date citée ci-dessus. 

En cas d’accord tacite (après dépassement du délai de 4 mois ou de 6 mois en cas de prorogation, à compter de la date de 
réception du dossier complet) :
-  le présent accusé de réception aura valeur d'attestation d'accord tacite telle qu'elle est prévue à l'article L. 232-3 du code des relations 
entre le public et l'administration - titre III section 1. Il ne vous sera donc pas nécessaire de faire une autre demande d'attestation à 
l'administration pour bénéficier de vos droits.
- la copie du présent accusé de réception sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de région.

Conservez dès maintenant ce document qui sera, en cas d'accord tacite, le seul à valoir autorisation d'exploiter le bien 
foncier agricole que vous avez demandé.

Je vous prie d'agréer, Mme Mr les gérants, l'expression de mes salutations distinguées.

                                                                          Le chef du Service Agriculture Forêt et Environnement             

Julien Barthès

Auch, le 19/03/2026

Le Directeur départemental des Territoires

à

GAEC FAULONG (FAULONG Martine et Sylvain, CAPERAN 
Pauline)
306 Au Village
32120 SAINT BRES

Affaire suivie par : 
Mmes B.ROBERT-BAMBOUX et A. DIDIER
ddt-structures@gers.gouv.fr
Tél : 05 62 61 46 05 / 46 88

Direction Départementale des Territoires
                    Service Agriculture Forêt et Environnement

Contrôle des structures

DDT32 - R76-2026-03-19-00016 - DRAAF OCCITANIE - ardc dossier d'autorisation d'exploiter au   GAEC FAULONG (FAULONG Martine
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DDT32

R76-2026-03-24-00115

DRAAF OCCITANIE - ardc dossier d'autorisation

d'exploiter au GAEC DU VILLAGE (CIAPA Thierry,

Angeline et Emmanuel) sous le numéro 

032261070 

DDT32 - R76-2026-03-24-00115 - DRAAF OCCITANIE - ardc dossier d'autorisation d'exploiter au GAEC DU VILLAGE (CIAPA Thierry,

Angeline et Emmanuel) sous le numéro  032261070 75



Objet : accusé de réception – A CONSERVER ! 

Mme Mr les gérants,

J’accuse réception le 19/03/2026 de votre dossier complet de demande d’autorisation d'exploiter de 19,2 ha situés sur la(les) 
commune(s) de 32500 CASTELNAU D'ARBIEU. 

Les références administratives de votre dossier sont les suivantes :

- Date de réception de dossier complet : 19/03/2026
- Numéro d’enregistrement  : 032261070

J’appelle votre attention sur le fait qu’il vous est interdit de commencer cette opération avant le 19/06/2026, date d’expiration du 
délai pendant lequel d’éventuelles demandes concurrentes peuvent être déposées. (Veuillez noter que si un candidat concurrent à 
l’exploitation des mêmes surfaces se fait connaître, l’administration est susceptible de vous demander des pièces complémentaires afin de 
déterminer votre rang de priorité).

En l’absence de réponse de l’administration à votre demande dans un délai de 4 mois suivant la date de réception de votre 
dossier complet mentionnée plus haut, l'autorisation d'exploiter vous sera tacitement accordée, à compter du 19/07/2026.

Toutefois le délai d’instruction de 4 mois est susceptible d'être prolongé de deux mois conformément à l'article R. 331-6 du code  
rural et de la pêche maritime. Dans ce cas, vous en serez avisé avant la date citée ci-dessus. 

En cas d’accord tacite (après dépassement du délai de 4 mois ou de 6 mois en cas de prorogation, à compter de la date de 
réception du dossier complet) :
-  le présent accusé de réception aura valeur d'attestation d'accord tacite telle qu'elle est prévue à l'article L. 232-3 du code des relations 
entre le public et l'administration - titre III section 1. Il ne vous sera donc pas nécessaire de faire une autre demande d'attestation à 
l'administration pour bénéficier de vos droits.
- la copie du présent accusé de réception sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de région.

Conservez dès maintenant ce document qui sera, en cas d'accord tacite, le seul à valoir autorisation d'exploiter le bien 
foncier agricole que vous avez demandé.

Je vous prie d'agréer, Mme Mr les gérants, l'expression de mes salutations distinguées.

                                                                          Le chef du Service Agriculture Forêt et Environnement             

Julien Barthès

Auch, le 24/03/2026

Le Directeur départemental des Territoires

à

GAEC DU VILLAGE (CIAPA Thierry, Angeline et Emmanuel)
81 route de Quinssac
32500 CASTELNAU D’ARBIEU

Affaire suivie par : 
Mmes B.ROBERT-BAMBOUX et A. DIDIER
ddt-structures@gers.gouv.fr
Tél : 05 62 61 46 05 / 46 88

Direction Départementale des Territoires
                    Service Agriculture Forêt et Environnement

Contrôle des structures
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Arrêté modificatif n°2 du 23 septembre 2026 
Caisse primaire d'assurance maladie des Pyrénées-Orientales 

 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

   
Ministère de la santé, des familles, de 

l'autonomie et des personnes 

handicapées 

 

   
   

 

Arrêté du 23 septembre 2026 

portant modification (n°2) de la composition du conseil de la caisse primaire d'assurance maladie des 

Pyrénées-Orientales 

 
 

La ministre de la santé, des familles, de l'autonomie et des personnes handicapées 

 
Vu  le code de la sécurité sociale, notamment son article L. 211-2 ; 

Vu l’arrêté du 17 avril 2026 portant nomination des membres du conseil de la caisse primaire d'assurance 

maladie des Pyrénées-Orientales ; 

Vu l’arrêté du 30 avril 2026 portant modification (n°1) de la composition du conseil de la caisse primaire 

d'assurance maladie des Pyrénées-Orientales ; 

Vu la désignation formulée par l'union nationale des associations agréées d'usagers du système de santé 

(UNAASS) ; 

Vu  l’arrêté du 26 juin 2026 du directeur de la sécurité sociale portant délégation de signature à M. David 

MUNOZ, chef de l’antenne de Marseille de la mission nationale de contrôle et d’audit des 

organismes de sécurité sociale 

 

ARRETE : 

 

Article 1er  

 

La composition du conseil de la caisse primaire d'assurance maladie des Pyrénées-Orientales est modifiée 

comme suit : 

 

En tant que représentants d'institutions intervenant dans le domaine de l'assurance maladie : 

 

Sur désignation de l'union nationale des associations agréées d'usagers du système de santé (UNAASS) :  

 

Suppléants :  

 

- Mme Véronique LASSERRE 

 

Le document annexé au présent arrêté tient compte de cette modification. 

 

Article 2 

 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la région Occitanie. 
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Fait à Marseille, le 23 septembre 2026 

 

La ministre de la santé, des familles, de l'autonomie 

et des personnes handicapées 

Pour la ministre et par délégation : 

Le chef d'antenne de Marseille de la mission 

nationale de contrôle et d'audit des organismes de 

sécurité sociale  
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Nom Prénom

BELGUELLAOUI Omar

KILBURG Gilles

Vacant

Vacant

DUTARD Didier

GARCIA Christophe

AFFANI Anne-Laure

CASTRO Boris

BEKHTARI Marie-José

MARAVAL DE BONNERY Michaël

DORGUEIL Dominique

ROUXEL Gwenaëlle

Titulaire CAHET Lionel

Suppléant CHAMPION Marie-Blandine

Titulaire FOURCADE Laurent

Suppléant BLONDEL Patricia

DURAND Diane

LECOQ Nathalie

SALVAT Sandrine

RAISON Sébastien

FAURE Thomas

PEYTAVIN Éric

Vacant

Vacant

CAMBOU Elisa

PARRA Olivier

SICART Roger

GINARD Myriam

KURI Hulya

Vacant

Titulaire PARDO Patrick

Suppléant SADOK Olivier

LAÏ Maurizio

TREUIL Isabelle

CARDOT Fabienne

PARDES Christophe

Titulaire VAUR Isabelle

Suppléant PARQUIN Isabelle

Titulaire SALA-PAULO Julie

Suppléant PANSIER Corinne

KIELAN Frédéric

MION Marie-Jeanne

LASSERRE Véronique

Vacant

HENRY-VIGNEAU Christelle

23/09/2026

Dernière(s) modification(s)

UNAASS

En tant que représentants d'institutions 

intervenant dans le domaine de l'assurance 

maladie :

CGT

CFTC

Organisations désignatrices

Suppléant(s)

Dernière mise à jour : 

Titulaire(s)

Suppléant(s)

Titulaire(s)

Suppléant(s)

Titulaire(s)

UNAF/UDAF

Suppléant(s)

Suppléant(s)

CGT - FO

Personne qualifiée

FNATH

FNMFEn tant que représentants de la mutualité :

Titulaire(s)

Annexe - Caisse primaire d'assurance maladie des Pyrénées Orientales

Titulaire(s)

Suppléant(s)

Titulaire(s)

Suppléant(s)

MEDEF

CFE - CGC

En tant que représentants des assurés 

sociaux :

CPME

U2P

En tant que représentants des employeurs :

CFDT
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